
GOUVERNEMENT DU QUEBEC
MINISTERE DES
AFFAIRES CULTURELLES

C LA S S EM ENT
D’UN BIEN CULTUREL

CHAPELLE NOTRE-DAME-DE-LOURDES
SAINT -ROCH-DES-AULNAIES

Le ministre des Affaires culturelles du Québec donne avis

à La Fabrique de la Paroisse de Saint-Roch—
des Aulnaies
SAINT-ROCH—DES-AULNAIES (Ou ébec)
COR 4E0

Que, par décision du ministre des Affaires culturelles du
Québec après avis de la Commission des biens culturels et
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi sur
les biens culturels (L.R.Q., c. B—4), l’immeuble ci—après
désigné, a été inscrit au registre des biens culturels,
savoir:

“La chapelle de procession située à Saint—Roch—
des—Aulnaies et érigée sur un terrain connu et désigné
comme étant une partie du lot CENT TRENTE—NEUF (Ptie 139)
du cadastre officiel de la paroisse de Saint—Roch—des—Aul—
nets, division d’enregistrement de l’Islet.”

Que l’inscription au registre des biens culturels a été
faite en date du 16 décanbre 1981 sous le numéro
de dossier 111—227 dans la catégorie de MONUMENT HISTO
RIQUE et confère à ce bien culturel immobilier, dont vous
êtes le propriétaire le statut de bien culturel classé.

Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi sur
les biens culturels ayant trait à un bien culturel classé
et plus particulièrement aux articles de ladite loi prévo
yant qu’un bien culturel classé ne peut être aliéné ou ne
peut être détruit, altéré, détérioré, restauré, réparé,
modifié ou utilisé comme adossement à une construction
sans l’autorisation du ministre des Affaires culturelles
qui prend l’avis de la Commission des biens culturels du
Quéhec.

Que les effets de la reconnaissance ou du classement sui
vent le bien culturel tant que la reconnaissance n’a pas
été résiliée ou le bien déclassé.

Que le classement prend effet à compter du 2 novembre 1981
date oti l’avis d’intention du ministre de procéder au
classement de l’immeuble ci—haut décrit vous fut transmis.
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Que copie du prbsent avis de classement sera d&posbe au
bureau de la division d’enregistrement de L’Islet.

Siqn à Québec, ce 16 décembre 1981.

LE MItTISTRE DES AFFAIRES CULTURELLES
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ARRÊTÉ EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

rr ¶1
Numéro Québec, leL L, V J1HL

PRÉSENT
Le ieutenant-gouverrieur en conseil

CONCERNANT le e las.sesrnn.t de Cimetiôre
•Satntsylvest.re et de ffi•ioir Taché I

Non.t.rnagay

XL EST abONNa, sur la proposition du
Ninis.tre In AXa ires culturelles:

QUI le classement comme ant et site
historiques fait du consentement du pr pritairs,
par la Commin.icn. des Monuments historiques le 9
Kévri*r 1902, du. Cimetiire Saint-Sylvestre situé &
Saint-Sylvestre dans 1. conté de Lctbioi&re soit
approuvé;

QUI le classement COSSe nonustent et site
historiques, fait du consentement (h. propriétaire,
per la Goftgalasio In Monuments hi.storiqun le P
février l9fl d.’une hitisse enta.nt les mim6ros O
et S 4e la rue Sainte-Marie a Monteagoy, appelée
Manoir tachÔ, et lu terrain sur lequel elle ne é
rigée terrait. faisant partie du. la; numéro Il aux
plan et livre de renvoi du ndntre officiel du vil
lape deMontxssçpiy soit approuvé;

QUI le présent décret soit puk&ié dans la
Gazette officielle d. QuAbec et ait force de loi I
compter de: la date de n. jMbflcat ion,

int du Conseil Exécutif
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COUVERNENENT DU QUEBEC
MINISTERE DES
AFFAIRES CULTURELLES

o

CLASSEMENT
D’UN SITE HISTORIQUE

DOMAINE SEIGNEURIAL
ISLE-AUX—CRUES

Le Ministre des Affaires culturelles du Québec donne avis:

à

Que, par décision du ministre des Affaires culturelles après
avis de la Commission des biens culturels du Québec et en
vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi sur les
biens culturels (L.R.Q., c. B—4), l’immeuble ci—après dési
gné a été inscrit au registre des biens culturels, savoir:
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Division d’enreg?strei
Je cerUfie que ce

Ce ‘

annt

“Un terrain connu et désigné cone faisant partie du
lot numéro SOIXANTE—HUIT (Ptie 68) aux plan et livre de
renvoi du cadastre officiel de la paroisse de St—Antoine—de—
l’Ile—aux—Grues, division d’enregistrement de Montmagny,
mesurant cinq cent quatre—vingt—treize pieds (593’) dans la
ligne nord—est, mille quatre cent vingt pieds (1420’) dans
la ligne sud—est, six cents pieds (600’) dans la ligne sud—
ouest et mille deux cent trente—quatre pieds (1234’) dans la
ligne nord—ouest, borné au nord—est par le chemin public, au
sud—est par une ligne située à vingt—cinq pieds (25’) au sud
de la cl6ture existant actuellement le long de la grève du
fleuve St—Laurent, au sud—ouest au lot soixante—neuf et au
nord—ouest par le terrain de monsieur ,
le tout avec batisses dessus érigées.”

Que l’inscription au registre des biens culturels a été
faite en date du 30 novembre 1979 sous le numéro de dossier
1V—079 dans la catégorie de SITE HISTORIQUE et confère à ce
bien culturel immobilier dont vous gtes le propriétaire le
statut de site historique classé.

Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi sur
les biens culturels ayant trait à un site historique classé.

Que le classement prend effet à compter du 28 juin 1979
date oi l’avis d’intention du ministre de procéder au classement
de l’immeuble ci—haut décrit vous fut transmis.

ent - MONTMAGNY
document a été enregistré
‘—12—07 —__:2t.

mois jour heure mirnst
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historique, fait par résolution de la Commission des Monuments

historiques en date du 25 janvier 1963, du consentement du
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propriétaire, de 1glise et de la sacristie de la paroisse de

Sajnt-..Jean—port—Joi.j situées sur le lot No 167 du cadastre de

Saint—Jean—Port—Joli, conté de l’Islet.

QUE le présent décret soit publié dans la

Gazette Officielle de Québec et ait force de loi â compter de

sa publication.

(Iref f ter Mjøiflt du Conseil Exécutif

ZZ9
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Numéro 298

ARREI’E EN CONSEIL
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF

Québec, le 26 FEW 1963

PRESENT:
Le lieutenant p erneur en conseil

CONCERNANT le classement de
l’église et la sacristie de
la paroisse de Saint—Jean—
Fort-Joli.

IL EST CRDGHNE, sur la proposition du Ministre

des affaires culturelles:—

QUE soit approuvé le classement conmie monument

‘—t

J’
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ARRET EN CCNSEIL
QIAMBIC DU CON&L £XUTIF

Numéro 9 Québec, le 3 janvier 195?.

TR.IT PRLSt2T:

Le lieutenant—gouverneur en conseil

CONCERNANT la Commission des menu
•ents et sites historiques ou
artistiques.

——-——oooooOocooo

ATT.;Du ÇU’en vertu de le Loi dec monuments et

sites historiques ou artistiques, Csttuts refonuus de .uébec,

1941, chapitre 70, tel que remplacé par l’article 1 de la loi

13—16, George VI, chapitre 24, modifié par la loi 4—5, fliza—

bath II, chapitre 51), le Commiesi n des monuments et sites

historiques ou artistiques, par rée.olution adoptée le 24

oct-bre 1956, et dont coit est annexée la recommandation

sur la’uelle est basé le présent an&t’ en conseil, s recom

mandé le classement, coGe monument historiques, des iriubles

suivants: —

1? — L’ISLIJf - rçlise correncée en 1768, a -randie

en 1830, et tout son contenu, sculpture et

orfèvrerie, et sail des t;abitants construite

vers 1827.
Demande de classement datAs du 12 août 1956.

Arinu \U. les protriétires actuels de ces

immeubles consentent leur classement conne monwnnts his

toriques;

cr;nu j’en vertu çie l’article 6 de la loi des

monuments et sites hi.toriciucs ou artictiquec., le classement

d’inrneubles conne monuments historiques devient définitif

a;rès avoir été e prouvé, avec ou sas modific:tion, par

décret du Gonsoil exécutif;

ATTk3WU Qu’il y s lieu d’approuver le classement

des dits ttr-eubles comme monuments historiques.

IL SST CRDO?I742, en conséquence, sur la Lroposition

de l’honorablu secrétaire de la province: —

Qu’en vertu de l’article 6 de la loi des monu

ments et sites historiques ou aflittiques, (statuts refondus

de -jiébec, 1941, chapitre 70, tel que remplacé par l’article

1 de la loi 15—16, C.-eorge VI, chapitre 24, modifiée par la

loi 4—5, Elizabeth II, chapitre 51), le classement des immeu

bles désignés plus haut, recour,afldé par la Commission des

monuments et sites histDriques ou artistiques, eu vertu de

sa résolution du 24 octobre 1956, soit approuvé;

C — —

o ‘ 7

• 2 E;
—

__a_

j E

J —L C

“i ?z
t c—E t

fr4
Lt\

. . . 2

7



2.

;UE le présent arrêté en conseil soit publié
dans la Gazette officielle de uébec et que le classement
des immeubles précités ait force de loi â conDter de la date Je
cette -‘ublication.

Greffier Adjoint du Conseil Exécutif
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ARR}1PE { CONSEIL
CHAMBRE DU CONSEIL DOEEUTIF

Numéro 1240 Québec, le 21 juin 1965.

PRESENT:
Le lieutenant—gouverneur en conseil

CONCERNANT le classement de
la maison Casault ainsi que
la laiterie situées à St—
Thomas de Montmagny, et
du terrain sur lequel elles
sont érigées.

..n.—e..eoooOooo

IL EST ORDONNE, sur la proposition du tiinistre
des Affaires culturelles:

QUE soit approuvé le classement comme monument
et lieu historiques, fait par résolution de la Commission des
Monuments historiques du Québec, en date du 31 mai 1965, du con
sentement du propriétaire, de l’immeuble ci—apr& décrit, savoir:

Une maison en pierre d’un étage et demi, avec
deux cheminées, mesurant cinquante—cinq pieds de longueur sur
quarante—cinq pieds de largeur, et une laiterie en pierre, avec
toit en paviilon, mesurant douze pieds de longueur sur quatorze
pieds de largeur, avec le terrain sur lequel eUes sont érigées
et qui est connu et désisné comme étant partie du lot numéro
DEUX CENT VINGT-HUIT (. 228) aux plan et livre de renvoi du
cadastre officiel de la paroisse de St—Thomas de Montmagny, corn—
té de Montmagny, mesurant quatre—vingt—douze pieds de largeur
sur cent quatre—vingt—quinze pieds de profondeur, mesure anglaise
et plus ou moins, borné en front, vers le sud, par le chemin
public, d’un c5té, vers l’est, en profondeur, vers le nord, et
de l’autre c6té vers l’ouest, par d’autres parties dudit lot no
228 dudit cadastre.

Copie conforme

Le Greffier du Conseil exécutif

Œ 000UMEN’t A [TE ENREGISTRE PAR

DEPOT AU BUREAU DE LA DIVISION

DENREGISTREENT 3E MONTMAGNY.

LE..W’-

.)..

US LE N0na2t30

__REGISTRATEUR,
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r ARRÊTÉ EN CONE!L Qd’AMeRE Dli CONSEIL EXÉCUTIF

Numéro 523 Québec, le G JUIL I91
PRÉSENT:

Le iuen1n-gouverner e- coseiT

ZQ*ceR.NAWT I.e cJassemnr et racquisk
t)on du. mano4r Coi..i44tr4—pupuis, a
Noatsagvzy, en vertu a. ï toi ks
usqenT3 et 9ttS kLSTtOr!VeS 04? ar

tLst qu€

xi.. tsr oRI»nW, sur la proposit ion S Nmn)streSes aflaires euIture.tLes—

verflI tt LtartScle é je ta Lo1 des Noflvn sias hJ.storïquts eu artistiques, 5.R,q, 1943,
chapitre 70, resipJ.acé par iart3cle I de la toi 1546
G4o. W ckapitr€ .‘l, iqo4ifLé par 4* LoL 1—SE[17 Ilaapitre 31 et par Ja Lei du ølni stère des ,fflires cul
turelles, s*sctia*ne It 24 mArs 196.1 (but o 167, 3€elassemnt cane. *enutt3 tistor1.qves du. neLr Covfl.larJ—jypvJs ainsi pie cLv.’ four 4. pair situes Sgr 3e loT «V—
vina 114 4es pin et J.;vrq d4 renv.i ottLcLsls de 3a.
paroksa de Çint—Tnostas tLE Nohtnaøny, fait par ia COn! siøA
des MO,1UM4S5 NI5turiqvts flt tésolvt.øn du nars 39*4,
du Gsentegent àu pruprietaire, sait approuve;

QUZ soos )‘autorit 4. 1article Sa) 4e la amw,
let, la Çts*tøe des lbaauents btstoriqus .it a
tais4e L amq.ôrir, 4. r4 I ré, au prix â. flSOOO.(Xi,
j•. subdlwisiœt, unôros t e inclninsent tha lot a.uskto
).14 des plaa et livre 4e reiwol eWficiels d. Z. parcias.
Li Saint-tbs de )beitaqny, ana le. b*tines et coes
tractions qui y sont érigées, cirons tancer et dépendances,
e o., tel que rnaasaadé par résoiwatam 4. 1* Cainig.,
1. 31 ars 1941;

qui 1. Ministre de* affaites clturell*s sait
asflsrisi A .Lgswr, poer et n —-— de la Coni.sion de.
temnats histoziques, le. acto relatifs & l’aequi%itiede ces ianbles, et ce, poer te prtx 4. $IS,C’OO.20,
an c’emdttiosa djsSres et s’a autres sandiziems qeil
pana jngn eppœtun.s

ijUS le montant 4. flS,000.00 Ccii pris li Sise
l’it.e 2-10 d& budçet 4* Mifltst&re de. affaires cdtu—
relies (sectiun Contusion de. bmsa1i ht.tariques)
pour Z’anée 1fll-62

9•L.tt lA. ps.rt4e dv présent sr4fl en conseIl ayant
tratt mi cl&S9eMant du n.tr 411at4—Dupti.Ls a
Nntr4aqtty, &ini que ci’vn tœ.r L 9abs sofl puL;We clans
la Qzete .tftct.i&e de qv6bec et jm lei ctatsenettt alt
-Cern 4e J’o.I À coter dé t cia-te c cett, publication,

Greffier Suppkant du Conseil Exéctif
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GOUVERNEMENT DU QUEBEC
MINISTERE DES AFFAIRES
CULTURELLES

Avis du classement d ‘un bien
culture Z. immobilier (art. 27, 28 al. 1)

Le Ministre des Affaires culturelles du QzSbec donne avis à

La Seigneurie des Aulnaies Inc.
Village des Aulnaies
CM de l’Ielet

Que, par décision du Ministre des Affaires culturelles du Québec
après avis de La Connission des biens culturels et en vertu des
pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi 3ur les biens culturels
(L.Q. 1972, chap. 19), l’immeuble ci-après désigné a été inscrit
au registre des biens culturels, savoir Moulin sis au village
des Aulnaies sur un terrain connu et désigné conne étant partie
des lots QUATRE-VINGT A, QUATRE-VINGT.-HUIT et QUATRE-VINGT-HUIT B
(80 A, 88, 88 B) du cadastre officiel de la r.aroisse de St—Roch
des Aulnaiee, division d’enregistrement de L ‘Islet.

+ 4k
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Que l’inscription au registre des biens culturels a été faite
en date du 7 septembre 1977 sous le numéro de dossier
111-152 dans la catégorie monument historique et confère à ce
bien culturel immobilier dont vous êtes le propriétaire le statut
de bien culturel classé.

Que cet immeuble est ujet aux dispositions de la Loi sur leu
biens culturels ajant trai.t à un bien culturel classé et plus
particulièrement aux articles 31 et 32 de ladite Loi prévoyant
qu’un bien culturel classé ne peut être aliéné ou ne peut être
détruit, altéré détérioré, restauré, réparé, modifié ou utilisé
conne adossement à une construction sans 1 ‘autorisation du
Ministre des Affaires culturelles qui prend L’avis de la
Conmzission des biens culturels.

Que le classement prend effet & compter du 29 juin. 1977 date où
1 cuis d intention du Ministre de procéder au classement de
1 ‘immeuble ci-haut décrit vous fut signifié.

Que copie du présent avis de classement sera déposée au bureau
d’enreaiutrement de la division de l’Islet à l’Islet.

Vous trouverez ci-joint une copie certifiée de 1 ‘inscription qui
a été faite au registre des biens culturels.

Avis donné par moi à Québec, ce 7e
Jour de septembre 1 977

Min(stre des Affaires culturb 11es

Je certifie que le présent document est une

copie conforme de celui qui a été enregistré par

au bureau
r! la DMsimi de flslet, à St-Jean Port-Joli, Qué..

1 àflhs..heures =.M.

nu le No

flégistratéur
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GOUVERNEMENT DU QUBEC
MINISTÈRE DES
AFFAIRES CULTURELLES

CLASSEMENT D’UN
BIEN CULTUREL

SITE INSTITUTIONNEL
Saint—Françoi s—de—la—Rivière—du—Sud

La ministre des Affaires culturelles du Québec donne avis

à La Corporation municipale de la Paroisse
de Saint-François-de—la-Rivière-du—Sud
ais de M. Jacques Dumas
Maire
534, chemin Saint—François—Ouest
SAINT-FRANÇOI S-DE—LA-RIVIÈRE-DU-SUD
Comté Montmagny (Québec)
GOR 3AO

à La Fabrique de Saint—François-de-la—Rivière
du-Sud

506, chemin Saint-François-Ouest
SAINT-FRANÇOIS-DE-LA-R lvi ERE-DU -SUD
Comté Montmagny (Québec)
GOR 3AO

Que, après avis de la Commission des biens culturels et en
vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi sur les
biens culturels (L.R.Q., c. B—4), les immeubles ci—après
désignés, ont été inscrits au Registre des biens culturels,
savoir:

“Les six (6) parcelles de terrains formées de la
subdivision SEIZE et DIX-SEPT du lot numéro SOIXANTE-TROIS
(63-16 et 63-17), de la subdivision TROIS du lot numéro
SOIXANTE-QUATRE (64-3) et une partie de la subdivision UN
du lot numéro SOIXANTE—QUATRE A (64A-1) et de la subdivi
sion TROIS du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63-3) et d’une
parcelle de terrain faisant partie du lot numéro SOIXANTE-
TROIS (63), du cadastre de la Paroisse de Saint-François
de-la—Rivière-du—Sud, division d’enregistrement de Montma
gny.

Division d’enregistrement - MONTMAGNY
Je c:rifie que ce document a été enregistré

CE cfl_”5_ 1 3 •_4Ç’-t4
ar,ntc mois jour heure minute

sous le nurne

______________________________

f? eg strate u r

12
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PROPRIÉTÉ 1:

Propriétaire: Corporation municipale de la Paroisse
de Saint-François-de-la-Rivière—du-.Sud.

PARCELLE I:

Cette première parcelle de terrain est formée de la
subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE-QUATRE (64-3) et
est bornée au Nord-Ouest par une partie du lot numéro
SOIXANTE—QUATRE (64), au Nord—Est par une partie de la
subdivision UN du lot numéro SOIXANTE-QUATRE A (64A-1), au
Sud—Est et au Sud—Ouest par la subdivision DEUX du lot
numéro SOIXANTE-QUATRE (64-2).

Et peut être décrite plus explicitement corwne suit:

En partant d’un point “A”, tel qu’indiqué sur le plan
préparé par , arpenteur-géomètre, sous le
numéro 3079 de ses minutes, lequel point étant situé au
coin Ouest de la subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE-
QUATRE (64—3), dans une direction de 358° 23’ 20” sur une
distance de 7,01 mètres jusqu’au point “B”;

De ce point “B”, dans une direction de 900 24’ 15” sur
une distance de 32,9? mètres jusqu’au point “C”;

De ce point “C”, dans une direction de 1780 23’ 20”
sur une distance de 1,01 mètres jusqu’au point “D”;

De ce point “D”, dans une direction de 270° 24’ 15”
sur une distance de 32,92 mètres jusqu’au point “A”, point
de départ.

Cette parcelle de terrain A-B-C-D-A contient une
superficie de 230,6 mètres carrés.

PARCELLE II:

Cette deuxième parcelle de terrain est formée d’une
partie de la subdivision UN du lot numéro SOIXANTE-QUATRE A
(64A-1) et est bornée au Nord-Ouest par une partie du lot
numéro SOIXANTE-QUATRE (64), au Nord—Est par une partie de
la subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE—TROIS (63—3),
au Sud—Est par un chemin public (Boulevard Saint—François),
une partie de la subdivision UN du lot numéro SOIXANTE—
QUATRE A (64A-1) et de la subdivision DEUX du lot numéro
SOIXANTE-QUATRE A (64A-2), au Sud-Ouest par une partie de
la subdivision UN du lot SOIXANTE—QUATRE A numéro (64A-1)
et par la subdivision DEUX et TROIS des lots SOIXANTE—
QUATRE (64-2 et 64-3),

Et peut être décrite plus explicitement comme suit:

Q D
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En partant du point “8” décrit précédemment dans la
parcelle I de la propriété 1, dans une direction de 3580
01’ 05”, sur une distance de 42,98 mètres jusqu’au point
fl,,.

L.

De ce point “E”, dans une direction de 92° 58’ 45” sur
une distance de 79,86 mètres jusqu’au point “F”;

De ce point “F”, dans une direction de 1180 59’ 20”
sur une distance de 4,95 mètres jusqu’au point “G”;

De ce point “G”, dans une direction de 1670 22’ sur
une distance de 4,34 mètres jusqu’au point “H”;

De ce point “H”, dans une direction de 2700 08’ 20”
sur une distance de 19,62 mètres jusqu’au point “I”;

De ce point “I”, dans une direction de 1830 02’ 50”
sur une distance de 26,03 mètres jusqu’au point “J”;

De ce point “J”, dans une direction de 1660 03’ sur
une distance de 3,12 mètres jusqu’au point “K”;

De ce point “K”, dans une direction de 2700 24’ 15”
sur une distance de 59,32 mètres jusqu’au point “B”, le
point de départ.

Cette parcelle de terrain B-E-F-G-H-I-J-K-8 contient
une superficie de 2 672,0 mètres carrés.

PARCELLES III:

Cette troisième parcelle de terrain est formée d’une
partie de la subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE—TROIS
(63-3) et est bornée au Nord-Ouest par une partie du lot
numéro SOIXANTE-TROIS (63), au Nord-Est par une partie du
lot numéro SOIXANTE-tROIS (63) et une partie de la subdivi
sion TROIS du lot numéro SOIXANTE—TROIS (63-3) et par la
subdivision SEIZE et DIX-SEPT du lot numéro SOIXANTE-TROIS
(63—16 et 63—17), ‘a l’Est par une partie de la subdivision
TROIS du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63-3), au Sud-Est par
une partie de la subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE—
TROIS (63-3) et un chemin public (Boulevard Saint—François)
et au Sud—Ouest par une partie de la subdivision UN du lot
numéro SOIXANTE—QUATRE A (64A-1).

Et peut être décrite plus explicitement conne suit:
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En partant du point “E” décrit précédemment dans la
parcelle II de la propriété 1, dans une direction de 358°
45’ 20” sur une distance de 38,10 mètres jusqu’au point

De ce point “L”, dans une direction de 860 13’ sur une
distance de 40,18 mètres jusqu’au point “Z”;

De ce point “Z”, dans une direction de 860 51’ sur une
distance de 7,67 mètres jusqu’au point “M”;

De ce point “M”, dans une direction de 1800 11’ sur
une distance de 3,61 mètres jusqu’au point “N”;

De ce point “N”, dans une direction de 900 19’ sur une
distance de 10,21 mètres jusqu’au point “O”;

De ce point “0”, dans une direction de 1430 36’ sur
une distance de 6,00 mètres jusqu’au point “P”;

De ce point “P”, dans une direction de 1780 40’ 10”
sur une distance de 33,71 mètres jusqu’au point “Q”;

De ce point “Q”, dans une direction de 800 44’ 35” sur
une distance de 18,41 mètres jusqu’au point “R”;

De ce point “R”, dans une direction de 1780 59’ 20”
sur une distance de 6,01 mètres jusqu’au point “F”;

De ce point “F”, dans une direction de 2720 58’ 45”
sur une distance de 79,86 mètres jusqu’au point “E”, point
de départ.

Cette parcelle de terrain E-L-Z—M-N—0-P—Q-R-F—E
contient une superficie de 2 570,6 mètres carrés.

PARCELLE IV:

Cette quatrième parcelle de terrain est formée de la
subdivision SEIZE du lot numéro SOIXANTE—TROIS (63—16) et
est bornée au Nord—Ouest par une partie de la subdivision
TROIS du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63-3) et de la subdivi
sion DIX—SEPT du lot numéro SOIXANTE—TROIS (63—17), au
Nord-Est par une partie du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63),
au Sud-Est par une partie du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63)
et une partie de la subdivision TROIS du lot numéro
SOIXANTE-TROIS (63-3) et au Sud-Ouest par une partie de la
subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63—3).

Et peut être décrite plus explicitement comme suit:

o o
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En partant du point “N” décrit précédemment dans la
Parcelle III de la propriété 1, dans une direction de 00
11’ sur une distance de 3,61 mètres jusqu’au point “M”;

De ce point “M”, dans une direction de 2660 51’ sur
une distance de 0,96 mètres jusqu’au point “f”;

De ce point “f”, dans une direction de 1730 59’ 50”
sur une distance de 34,38 mètres jusqu’au point “e”;

De ce point “e”, dans une direction de 178° 59’ sur
une distance de 3,04 mètres jusqu’au point “g”;

De ce point “g”, dans une direction de 900 19’ sur une
distance de 12,33 mètres jusqu’au point “h”;

De ce point “h”, dans une direction de 1770 26’ sur
une distance de 5,01 mètres jusqu’au point “i’;

De ce point “j”, dans une direction de 900 19’ sur une
distance de 2,44 mètres jusqu’au point “j”;

De ce point “j”, dans une direction de 1800 19’ sur
une distance de 35,66 mètres jusqu’au point “0”;

De ce point “0” dans une direction de 2700 19’ sur une
distance de 10,21 mètres jusqu’au point “N”, point de
départ.

Ladite parcel Je de terrain N—M—f-e—g—h—i—j—0—N con
tient une superficie de 510,5 mètres carrés.

PARCELLE V:

Cette cinquième parcelle de terrain est formée de la
subdivision DIX-SEPT du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63-17)
et est bornée au Nord-Ouest et au Nord-Est par une partie
du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63), au Sud-Est par un chemin
public (Boulevard Saint-François), une partie du lot numéro
SOIXANTE-TROIS (63) et de la subdivision SEIZE du lot
numéro SOIX,NTE-TROIS (63-16) et au Sud-Ouest par une
partie du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63) et une partie de
la subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63-3).

Et peut être décrite plus explicitement comme suit:

En partant du point “f” décrit précédenvïient dans la
parcelle IV de la propriété 1, dans une direction de 266
51’ sur une distance de 6,71 mètres jusqu’au point “Z”;

De ce point “Z”, dans une direction de 3550 46’ 30”
sur une distance de 76,02 mètres jusqu’au point “Y”;

16
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De ce point “Y”, dans une direction de 880 27’ 30” sur
une distance de 19,77 mètres jusqu’au point “X”;

De ce point “X”, dans une direction de 900 34’ 45” sur
une distance de 24,38 mètres jusqu’au point “W”;

De ce point “W”, dans une direction de 1790 34’ 45”
sur une distance de 12,04 mètres jusqu’au point “a’;

De ce point “e”, dans une direction de 2800 02’ 45”
sur une distance de 24,99 mètres jusqu’au point “b”;

De ce point “b”, dans une direction de 2730 24’ sur
une distance de 6,29 mètres jusqu’au point “c”;

De ce point “c’ le long d’un arc de cerc1e de 7,88
mètres pour un rayon de 4,79 mètres jusqu’au point ‘d”;

De ce point ‘d”, dans une direction de 1780 59’ 00”
sur une distance de 29,50 mètres jusqu’au point “e”;

De ce point “e” dans une direction de 1130 59’ 50” sur
une distance de 34,38 mètres jusqu’au point “f” point de
départ.

Ladite parcelle de terrain f-Z-Y-X-W-a-b-c—d-e-f
contient une superficie de 836,1 mètres carrés.

PROPRIÉTÉ 2:

PROPRIÉTAIRE: Fabrique de la Paroisse de Saint
François—de—l a—Rivière—du—Sud.

PARCELLE I:

Cette première parcelle de terrain est formée d’une
partie du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63) et est bornée au
Nord-Ouest par une partie du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63)
et par le lot numéro SOIXANTE-DEUX (62), au Nord-Est par le
lot numéro CINQUANTE-NEUF (59) et le lot numéro SOIXANTE
(60), au Sud—Est par un chemin public (boulevard Saint—
François) et de la subdivision DIX-SEPT du lot numéro
SOIXANTE—TROIS (63—11), au Sud—Ouest par de la subdivision
DIX-SEPT du lot numéro SOIXANTE-TROIS (63-17) et par une
partie de la subdivision TROIS du lot numéro SOIXANTE—TROIS
(63-3).

Et peut être décrite plus explicitement comme suit:

Partant du point “L” précédemment décrit dans la
parcelle III de la propriété 1, dans une direction de
000 01’ 15” sur une distance de 151,87 mètres jusqu’au
point “S”;

o o
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De ce point “S”, dans une direction de 900 10’ 45” sur
une distance de 47,55 mètres jusqu’au point “T”;

De ce point “T”, dans une direction de 1780 52’
une distance de 1,55 mètres jusqu’au point “U”;

De ce point “U”, dans une direction de 870 09’ 10” sur
une distance de 29,26 mètres jusqu’au point “V”;

De ce point “V”, dans une direction de 1780 39’ 45”
sur une distance de 71,36 mètres jusqu’au point “W”;

De ce point “W”, dans une direction de 2700 34’ 25”
sur une distance de 24,38 mètres jusqu’au point “X”;

De ce point “X”, dans une direction de 2680 27’ 30”
sur une distance de 19,77 mètres jusqu’au point “Y”;

De ce point “Y”, dans une direction de 1750 46’ 30”
sur une distance de 76,02 mètres jusqu’au point “Z”;

De ce point “Z”, dans une direction de
distance de 40,18 mètres jusqu’au point

Ladite parceHe de terrain L—S-T-U—V-W—X—Y—Z—L con
tient une superficie de 8 512,1 mètres carrés.

Toutes les dimensions des présentes descriptions
techniques sont dans le système international (SI) et
toutes les directions sont conventionnelles.

Tel que démontré sur un plan préparé par
, arpenteur—géomètre, sous le numéro 3079 de ses

minutes.”

Que l’inscription au registre des
faite en date du 26 avril 1988
de dossier IV— 102 dans la catégorie
et confère è ce bien culturel immobilier
propriétaires le statut de bien culturel classé.

Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi sur
les biens culturels ayant trait è un site historique classé
et plus particulièrement aux articles de ladite loi
prévoyant que nul ne peut, dans un site historique classé,
diviser, subdiviser, rediviser ni morceler un terrain, ni
modifier l’aménagement, l’implantation, la destination ou
l’usage d’un immeuble, ni faire quelque construction,
réparation, ou modification relative è l’apparence exté
rieure d’un immeuble, ni démolir en tout ou en partie cet
immeuble, ni ériger une nouvelle construction sans l’auto
risation préalable de la ministre qui prend l’avis de la
Commission des biens culturels du Québec.

o. Q

—7

sur

une
départ.

266° 13’ sur
“L”, point de

biens culturels a été
sous le numéro

de SITE HISTORIQUE
dont vous êtes les
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Que nul ne peut aliéner un bien culturel classé ou reconnu
sans avoir donné à la Ministre des Affaires culturelles un
avis écrit préalable d’au moins soixante (60) jours et en
transmettre copie au greffier ou secrétaire-trésorier de la
municipalité où est situé ce bien culturel, et dans les cas
prévus ‘a l’article 32 de la Loi sur les biens culturels,
sans l’autorisation de la Ministre des Affaires culturelles
qui prend l’avis de la Commission des biens culturels du
Québec.

Que les effets du classement suivent le bien culturel tant
que ce bien n’a pas été déclassé.

Que ce classement prend effet à compter du 31 juillet 198
date où l’avis d’intention de la ministre de procéder au
classement des immeubles ci-haut décrits vous fut transmis.

Que copie du présent avis sera déposée au bureau de la
division d’enregistrement de Montmagny.

Le présent avis est également notifié à;

Monsieur Gonzague Lamonde
Secrétaire-trésorier
La Corporation municipale de la Paroisse
de Sai nt-Françoi s—de-l a-Ri vi ère—du-Sud
534, chemin Saint—François—Ouest
Sai nt—Françoi s—de—l a—Ri vi ère—du—Sud
Comté Montmagny (Québec)
GOR 3A0

Signé à Québec, ce 26 avril 1988.

LA MINISTRE DES AFFAIRES CULTURELLES

o o
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GOUVERNEMENT DU QUEBEC

NINISTERE DES
AFFAIRES CULTURELLES

Classement
d’un bien culturel

LE VIEUX PRESBYTERE

SAINT—FRANCOIS DE LA RIVIERE DU SUD

Le Ministre des Affaires culturelles du Québec donne avis:

à La Municipalité de St—François de la

Rivière du Sud
ais Monsieur Gonsague Lamonde
secrétaire—trésorier
418, boulevard St—François Ouest

St—François de la Ri,ière du Sud

Comté Montinagny, Québec
COR 3AO

Que, par décision du ministre des Affaires culturelles

aprèsavis de la Cor.imission des biens culturels et en vertu

des pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi sur les biens

culturels (L.Q. 1972, chap. 19 et amendements), l’immeuble

ci—après désigné a été inscrit au registre des biens culturels,

savoir:

“Le Vieux Presbytère de Saint—François de la

Rivière du Sud érigé sur un terrain connu et désigné conne

étant la subdivision seize (16) du lot originaire SOIXANTE—

TROIS (63—16) du cadastre officiel de la paroisse de Saint—

François de la Rivière du Sud, division d’enregistrement de

Montmagny.”

Que l’inscription au registre des biens culturels a été

faite en date du 7 mars 1979 sous le numéro de dossier

111—184 dans la catégorie de MONUMENT HISTORIQUE et confère

* + à ce bien culturel immobilier dont vous êtes le propriétaire
-

- ] . le statut de bien culturel classé.

*

Ç) Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi sur

les biens culturels ayant trait à un bien culturel classé et

G,
plus particulièrement aux articles de ladite loi prévoyant

4- qu’un bien culturel classé ne peut être aliéné ou ne peut

être détruit, altéré, détérioré, restauré, réparé, modifié

ou utilisé conne adossement à une construction sans l’autorisation

du ministre des Affaires culturelles qui prend l’avis de la

Commission des biens culturels du Québec.

Que le classement prend effet à compter du 19 septembre

1978, date où l’avis d’intention du ministre de procéder au

classement de l’immeuble ci—haut décrit vous fut transmis.

Division d’enregistrement MONTMAGNY
Je certifie que ce document a été enregbfl

Ce 7°—0315-- O, (S
—t—’—-.

année mois jour hQuro rnInU1

sous le numéro 108300

Regstmteur

—
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Que copie de l’avis de classement sera dêposée au bureau de
la division d’enregistrement de Montmagny.

Signé à Québec, ce 1979.

LE MINISTRE DES AFFAIRES CULTURELLES

Denteois

(D
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ARR1J EN CONSEIL
CHAÎvIJ3RIZ DU CONSE I I. EX1CUT I E

2 2 iVS 1978NUNtERO
8 7 1 — 7 8 CONCERNANT LE CLASSEMENT DE

PRÉSENT:
- L’EGLISE DE SAINT—PIERRE—DU—Lc Iletit 1fltgoUvCtnur en conseil

SUD (NONTMAGNY)

ATTENDU QUE l’arrêté-en--conseil
numéro 1827—72 en date du 28 juin 1972 a approuvé
le classement comme monument et lieu historiques, fait
par résolution du 6 juin 1972 de la Commission des
monuments historiques du Québec, de l’immeuble ci—
après décrit, savoir:

L’Eglise de Saint-Pierre—du-Sud,
mesurant cent seize (116’O”) pieds de longueur sur
soixante—quinze (7510t1) piedsde largeur, construite sur
le terrain qui est connu et désigné cémme étant le lot
cent cinq (105) , sauf à distraire la partie cédée à la
Commission scolaire (lot 105-l) de Saint—Pierre-du-Sud.

ATTENDU QUE le terrain sur lequel
ladite église est construite avait été subdivisé avant la
date dudit arrêté—en—conseil.

IL EST ORDONNE, sur la recommandation
du ministre des Affaires culturelles:

QUE l’arrêté-en-conseil numéro 1827—72 du
28 juin 1972 soit modifié de telle manière qu’il se lise
comme suit:

QUE soit approuvé le classement comme
monument et lieu historiques, fait par résolution, le 6 juin
1972, de la Commission des monuments historiques du Québec,
du consentement de la propriétaire, de l’immeuble ci—après
décrit, savoir:

“L’Eglise de Saint—Pierre—de-la-Rivière—
du—Sud, construite sur le terrain qui est connu et désigné
comme étant la subdivision deux du lot originaire cent cinq
(105—2) du cadastre officiel de la paroisse de Saint—Pierre,
divisio d’enregistrement de Montmagny.”

QUE publication soit faite dans la Gazette
officielle du Québec.

le Greffier du Conseil CXéCUUt
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ARRETE EN CONSEIL
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF

NUMERO 871-78 22 MARS 1978

P RE S E NT
Le lieutenant—gouverneur en conseil

CONCERNANT LE CLASSEMENT DE L’EGLISE
DE SAINT—PI ERRE—DU-SUD (MONTMAGNY)

ATTENDU QUE l’arrêté-en—conseil numéro 1827-72 en date du 28 Juin
1972 a approuvé le classement corne monument et lieu historiques,
fait par résolution du 6 Juin 1972 de la Commission des monuments
historiques du Québec, de l’immeuble cl—après décrit, savoir:

“L’Egllse de Saint—Pierre—du—Sud, mesurant cent seize f116’o”)
pieds de longueur sur soixante—quinze f75’O”) pieds de largeur,
construite sur le terrain qui est connu et désigné comme étant
le lot cent cinq (105), sauf à distraire la partie cédée à la
Commission scolaire flot 105-l) de Saint—Pierre—du-Sud”.

ATTENDU QUE le terrain sur lequel ladite église est construite
avait été subdivisé avant la date dudit arrêté—en—conseil.

IL EST ORDONNE, sur la recommandation du ministre des Affaires
culturelles:

QUE, l’arrêté—en-conseil numéro 1827-72 du 28 juin 1972 soit
modifié de telle manière qu’il se lise comme suit:

QUE soit approuvé le c1asement comme monument et lieu historiques
fait par résolution, le 6 juin 1972, de la Commission des monument
historiques du Québec, du consentement de la propriétaire, de
l’immeuble ci—après décrit, savoir:

“L’Egllse de Saint—Pierre—de—la—Rivière—du—Sud, construite sur
le terrain qui est connu et désigné comme étant la subdivision
deux du lot orïginaire cent cinq (105—2) du cadastre officiel de
la Paroisse de Saint—Pierre, division d’enregistrement de Montmagn

QUE publication soit faite dans la Gazette officielle du Québec.

a éé

3tngy, QLIébec
heurcs••—’ M.

RéistrateuF

rit t

C)

,._, .9,

h,

s

,l”r.ttmrrF at
Ji., .nIs• r

ccorm ch ï çi

au bi l Vi3D C

e 9 f—0Cc_.,q à

SousIeO 1Q5J

COPIE CONFORME
LE GREFFIER ADJOINT
DU COF.SEIL
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GOUVERNEMENT DU QUEDEC
MIN$STERE DES
AFFAIRES CULTURELLES

CLASSEMENT
D’UN SITE HISTORIQUE

Le manoir Dénéchaud de Berthier-sur-Mer
Berth jet—sur—Mer

Le ministre des Affaires culturelles du Québec donne avis

par décision du ministre des Affaires culturelles, après
de la Commission des Biens culturels du Québec et en
des pouvoirs qui lui sont conférés par la Loi sur les
culturels (L.R.Q., c. 6—1+), l’immeuble ci—après désigné
inscrit au reqistre des biens culturels, savoir:

“Un site comprenant:

c I-
czjj?i

j N? [cd
‘

_

o..

Q —

C,,

.. ‘

I.’

1. Un terrain connu comme étant une partie du lot CENT HUIT
(Ptie 108) du cadastre officiel de la paroisse de Berthier
division d’enregistrement de Montmagny, borné au nord-
ouest par le fleuve Saint-Laurént, à basse marée, au nord-

est par le terrain de ou représentants, au
sud—est par les terrains de u et

ou représentants et auxsud-ouest par la
route du Manoir (Route du Quai), avec la maison connue
sous le nom de Manoir Dénéchaud et la laiterie dessus
construites.

2. Un terrain connu corne étant une partie du lot CENT DOUZE

(Ptie 112) du cadastre officiel de la paroisse de Berthier,
division d’enregistrement de tiontmagny, borné au nord-est

par la route du Manoir (Route du Quai), au sud—est par une

autre partie dudit lot 112 appartenant à ou
représentants, au nord-ouest et au sud—ouest par le fleuve

Sa int—Laurent.”

Que l’inscription au registre des biens culturels a été faite

en date du 14 juillet1980 sous le numéro de dossier 1V—080 dans

la catégorie de SITE HISTORIQUE et confère à ce bien culturel

immobilier dont vous êtes la propriétaire le statut de bien

culturel classé.

Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi sur les
Biens culturels ayant trait à un site historique classé et
plus particulièrement aux articles de ladite loi prévoyant
qu’un bien culturel classé ne peut être aliéné sans l’autorisa-

.12

o

Que,
avis
vertu
Biens
a été

Division d’er1registrem
] ctie qu ce U

Ce 80
ann

sois le imém

rit- MONTMAGNY
cument a été enjst,
07-21
moi. jôur heure mhuto
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tion du ministre qui prend l’avis de la Commission des Biens
culturels du Québec et que nul ne peut, dans un site histori
que classé, diviser, subdiviser, rediviser ni morceler un
terrain, ni modifier l’aménagement, l’implantation, la desti—
nation ou l’usage d’un immeuble, ni faire quelque construction,
réparation, transformation ou démolition impliquant notamment
les dimensions, l’architecture, les matériaux ou l’apparence
extérieure d’un immeuble sans l’autorisation préalable du
ministre qui prend l’avis de la Commission.

Que le classement prend effet à compter du 10 mars 1980,
date où l’avis d’intention du ministre de procéder au classe
ment de l’immeuble ci—haut décrit vous fut transmis.

Que copie du présent avis sera déposée au bureau de la
division d’enregistrement de Montmagny.

Signé à Québec, ce 1980.

LE HINIJrRE DES AFFAIRES CULTURELLES

o o
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GOUVERNEMENT DU QUEBEC
MINISTERE DES
AFFAI RES CULTURELLES

C

CLASSEMENT
D’UN BIEN CULTUREL

ECOLE—CHAPELLE DE BRAS-D’ APIC
SAINT-CYRILLE—DE-LESSARD (L • ISLET)

Le ministre des Affaires culturelles du Québec donne
avis

à La Fabrique de la paroisse de Saint—
Cyrille—de-Lessard
ais
SAINT—CYRILLE-DE—LESSARD (Comté de l’Is—
let)

Qu ébcc GOR 2W0

Que, par décision du ministre des Affaires culturelles
du Québec, après avis de la Commission des biens cul
turels et en vertu des pouvoirs qui lui sont confrés
par la Loi sur les biens culturels (L.R.Q.., c. B—4),
l’immeuble ci—après désigné a été inscrit au registre
des biens culturels, savoir:

(_“‘

Ç-*

—

C%I
‘X,

“Une école—chapelle située à Bras—d’Apic et
sise sur la route 285 dans la municipalité de Saint—
Cyrille—de—Lessard et érigée sur une partie du lot
TREIZE B (Ptie 13 3) du deuxième Rang (Rg II), du Can
ton de Beaubien, division d’enregist.rement de 1’Islet,
mesurant cent pieds (100’) de largeur sur la route sur
un arpent (1 arp.) de profondeur, et borné comme suit,
savoir: à l’ouest par la Route des Commissaires, au
sud et à l’est par ou représen
tants, avec bâtisses dessus construites, circonstances
et dépendances.

Que l’inscription au registre des biens culturels a
été faite en date du 4 novembre 1982
sous le numéro de dossier III—232 dans la catégorie
MONUMENT HISTORIQUE et confère à ce bien culturel im
mobilier, dont vous êtes le propriétaire, le statut de
bien culturel classé.

Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi
sur les biens culturels ayant trait à un bien culturel
classé et plus particulirernent aux articles de ladite
loi prévoyant qu’un bien culturel classé ne peut être
aliéné ou ne peut être détruit, altéré, détérioré,
restauré, réparé, modifié ou utilisé comnte adossement
à une construction sans l’autorisation du ministredes
Affaires culturelles qui prend l’avis de la Commission
des biens culturels du Québec.

oi clenre strmnt - L’SLET
ctk1e qe ce dcuint a été enregistre.

Ce 82—71—15 —:_.

année mois jour heure minute

sous le numéro__________________

__________

-

jegistrateut_
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Que les effets de la reconnaissance ou du classement
suivent le bien culturel tant que la reconnaissance
n’a pas &t rési1ie ou le bien dc1ass&.

Que le classement prend effet à compter du 2 avril
1982, date où l’avis d’intention du Minis.re de proc—
der au classement de l’immeuble ci—haut décrit vous
fut transmis.

Que copie du pr&sent avis de classement sera dposée
au bureau de la division d’enregistrement de 1’Islet.

Signa à Qubec, ce 4 novembre 1982.

LE MINISTRE DES AFFAIRES CULTURELLES
CLEMENT RICHARD

D o
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GOUVERNEMENT DU QUEBEC
MINISTERE DES
AFFAIRES CULTtJRELLES

CLASSEMENT
D’UN BIEN CULTUREL

CHAPELLE SAINT-JOSEPH OU SECOURS DES MARINS
L ‘ISLET-StJR-MER

Le ministre des Affaires culturelles du Qubec donne avis

à La Fabrique de la paroisse de Notre—Dame du
Bon Secours
15, des Pionniers Est
L ‘ISLET-SUR-MER (Qubec)
GOR 230

Que, par décision du ministre des Affaires culturelles du
Qubec après avis de la Commission des biens culturels et
en vertu des pouvoirs qui lui sont conféras par la Loi sur
les biens culturels (L.R.Q., c. B—4), 1 immeuble ci—apres
dsign, a ét& inscrit au registre des biens culturels,
savoir:

“La chapelle de procession situ&e à l’Islet—sur—
Mer et érigée sur un terrain connu et dsigné comme étant
le lot CENT SOIXANTE—HUIT (168) du cadastre officiel de la
paroisse de L’Islet, division d’enregistrement de
L ‘Islet.”

Que l’inscription au registre des biens culturels a
faite en date du 16 décrre 1981 sous le num&ro
de dossier 111-228 dans la catgorie de MONUMENT HISTO
RIQUE et confère à ce bien culturel immobilier, dont vous
êtes le propriétaire le statut de bien culturel classé.

+

:‘

. —‘

Que cet immeuble est sujet aux dispositions de la Loi sur
les biens culturels ayant trait à un bien culturel classé
et plus particulièrement aux articles de ladite loi prévo
yant qu’un bien culturel classé ne peut être aliéné ou ne
peut être détruit, altéré, détérioré, restauré, réparé,
modifié ou utilisé comme adossement à une construction
sans l’autorisation du ministre des Affaires culturelles
qui prend l’avis de la Commission des biens culturels du
Québec.

Que les effets de la reconnaissance ou du classement sui
vent le bien culturel tant que la reconnaissance n’a pas
été résiliée ou le bien déclassé.

Que le classement prend effet à compter du 2 novembre 1981
date oi l’avis d’intention du ministre de procéder au
classement de l’immeuble ci—haut décrit vous fut transmis.

/2

Eivsion d’enregistrement- L’ISLET
certifie que ce document a été enregistré

Ce 87—12—22 —____

____

année mois jour heure minute

sous le numéro -LôW1--

Registrateut
—
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Que copie du prsent avis de classement sera d&pose au
bureau de la division d’enregistrement de L’Islet.

Sign à Qubec, ce 16 décibre 1981.

LE MINISTRE DES AFFAIRES CULTURELLES

C Q
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